[image: image1.jpg]CID/@
\_Z



[image: image2.png]



- 2 -

NEUVIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE
OEA/Ser.K/V.12.1

DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION
CIDI/RME/DEC. 1/17 rev. 1
9 et 10 février 2017
7 février 2018
Nassau, Bahamas
Original: anglais

DÉCLARATION DES BAHAMAS
« Le Programme éducatif interaméricain : Forger des alliances et avancer
 vers les objectifs de développement durable »

(Déclaration adoptée à la neuvième séance plénière, le 10 février 2017,
et révisée par la Commission de style)
Nous, les ministres participant à la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré, nous sommes réunis à Nassau (Commonwealth des Bahamas) les 9 et 10 février 2017 pour consolider nos efforts déployés en vue de l’adoption d’un Programme éducatif interaméricain (PEI) de l’Organisation des États Américains (OEA),

RÉAFFIRMANT que tous les États membres de l’OEA partagent des défis communs aux niveaux national et infranational en matière d’accès à une éducation équitable, inclusive et de qualité à tous les niveaux, et que la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) offre une tribune de choix pour notre engagement pratique et méthodique de combler les fossés dans nos systèmes d’éducation respectifs et de bâtir des partenariats régionaux et continentaux,

PRENANT NOTE des résultats de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, tenue à Panama (République du Panama) les 4 et 5 février 2015, et de la Septième Réunion ordinaire de la CIE, tenue à Washington, D.C. les 28 et 29 avril 2016, à l’occasion de laquelle nous avons élaboré le PEI, une ambitieuse initiative qui vise à renforcer la coopération interaméricaine ainsi que la coordination des actions avec d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales en vue de contribuer à assurer une éducation équitable, inclusive et de qualité et à promouvoir des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie pour tous, en soutenant ainsi les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour atteindre les objectifs de développement durable (ODD) en général et l’ODD 4 en particulier,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les différentes réalités et capacités ainsi que les différents niveaux de développement des pays, et conscients des politiques et priorités nationales,

NOUS ENGAGEANT à poursuivre les travaux de collaboration intersectorielle qui soulignent, entre autres, le lien entre éducation et travail, étayant ainsi la qualité de nos systèmes d’éducation et contribuant à la création d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité pour tous,

CONSTATANT que la qualité de vie dont nous jouissons et la compétitivité de nos économies sont liées à notre capacité de tirer parti des innovations de la science et de la technologie, catalysées par le biais d’investissements en éducation et qui peuvent aider les États membres à atténuer les obstacles au développement durable tels que la pauvreté et l’iniquité, la vulnérabilité aux catastrophes naturelles, les effets des changements climatiques, l’urbanisation et la criminalité,

AFFIRMANT la conviction qu’il existe un lien entre compétitivité économique et capital humain et que des résultats d’apprentissage améliorés et un meilleur rendement à tous les niveaux d’enseignement auront un impact positif sur le salaire obtenu, sur la productivité et sur le développement durable,

RECONNAISSANT que la coopération en matière d’éducation a offert et continue d’offrir une possibilité d’enrichir le dialogue continental, de promouvoir l’intégration culturelle et régionale des États membres et de systématiser et d’accumuler des connaissances résultant d’expériences en matière d’éducation dans la région,

PRENANT NOTE des initiatives actuelles de l’OEA qui sont destinées à promouvoir l’innovation en matière d’éducation ainsi que des contributions d’organisations nationales, sous-régionales, régionales et internationales, particulièrement en ce qui concerne leur capacité d’aider les États membres à atteindre les objectifs du PEI,
DÉCIDONS :

1.
D’adopter et de mettre en œuvre le Programme éducatif interaméricain (PEI) (CIDI/RME/doc.6/17 rev. 1) et de rechercher et d’identifier des ressources pour sa mise en œuvre, au besoin.
2. D’entreprendre de forger des partenariats afin de tirer parti des ressources et pratiques actuelles au sein d’organisations nationales, sous-régionales, régionales et internationales qui pourraient être utilisées pour mettre en œuvre le PEI, et de charger le bureau de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) de convoquer une réunion en 2017 pour discuter des progrès accomplis dans la mise en œuvre du PEI ainsi que des projets de coopération proposés. 
3. D’établir une troïka comprenant l’ancien président, le président actuel et le prochain président de la Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, qui dirigera l’avancement des travaux liés au PEI et à la CIE dans le but d’assurer la continuité et la cohérence de notre travail.
4. De charger la CIE et son bureau de poursuivre une coopération intersectorielle qui souligne, entre autres, le lien entre éducation et travail pour produire des économies compétitives et du travail décent ainsi que l’importance de promouvoir la science et la technologie. 
5. De collaborer avec le processus des Sommets des Amériques et de mettre en lumière l’importance d’harmoniser les travaux de la CIE et le processus de préparation du Huitième Sommet des Amériques.

6. De prolonger le mandat des trois groupes de travail dans le cadre de la CIE pour poursuivre les activités et mesures à l’appui de la réalisation des objectifs et des engagements contenus dans la présente Déclaration ainsi que dans le PEI, et d’élire leur bureau comme suit : 
Groupe de travail 1 : Éducation équitable, inclusive et de qualité : coordonné par les ministres de l’éducation du Costa Rica (présidence), de la Colombie (première vice-présidence) et du Chili (deuxième vice-présidence) ;
Groupe de travail 2 : Renforcement de la profession enseignante : coordonné par les ministres de l’éducation de la Bolivie (présidence), de l’Argentine (première vice-présidence) et de la Barbade (deuxième vice-présidence) ;
Groupe de travail 3 : Prise en charge intégrale de la petite enfance : coordonné par les ministres de l’éducation de la République dominicaine (présidence), de la Jamaïque (première vice-présidence) et du Honduras (deuxième vice-présidence).

7. De remercier et de féliciter le Gouvernement du Panama pour son leadership alors qu’il présidait la CIE ainsi que pour toutes les contributions financières et techniques apportées en vue d’élaborer le PEI, de même que les gouvernements du Costa Rica, de la Bolivie et de la République dominicaine, qui ont dirigé les groupes de travail de la CIE et les membres des groupes de travail, qui ont démontré leur engagement de promouvoir une plus forte coopération continentale par l’intermédiaire du PEI. 
8. De remercier le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, en sa qualité de secrétariat technique de la CIE, pour son encadrement et son soutien à cet important processus continental de dialogue politique et d’obtention de consensus, de même que pour avoir coordonné les travaux de la CIE.
9. D’organiser la Dixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré à Antigua-et-Barbuda en 2019.

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CIDED00121F04�








